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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

zones franches urbaines
Question écrite n° 12872

Texte de la question

M. François Cornut-Gentille attire l'attention de M. le ministre délégué à la ville sur le devenir des zones franches
urbaines. Ce dispositif met l'accent sur le développement économique par une aide à l'installation d'entreprises.
Il a suscité de nombreux espoirs parmi les habitants et les élus locaux. Mais la réussite de l'implantation
d'entreprises dans ces zones passe par l'assurance de la pérennité des aides de l'Etat. Les débats autour du
projet de loi de finances pour 1998 et le rapport Sueur n'ont pas apporté de garanties suffisantes sur ce sujet.
Aussi, lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser les intentions du Gouvernement afin d'encourager le dispositif
des zones franches urbaines.

Texte de la réponse

44 zones franches urbaines, dont 38 en France métropolitaine, ont été instaurées au 1er janvier 1997. Ce
dispositif a été conçu comme un outil global pour revitaliser l'activité dans les quartiers par l'octroi d'exonérations
fiscales et sociales, aussi bien en faveur des entreprises existantes sur ces sites que des entreprises nouvelles
ou qui s'y transfèrent. Ces exonérations font l'objet de compensations versées par l'Etat aux municipalités
concernées et aux organismes sociaux. L'article 45 de la loi du 14 novembre 1996 relative au Pacte de relance
pour la ville dispose que le Gouvernement présente un rapport annuel sur le bilan des ZFU. Soucieux de
présenter un bilan complet, le Gouvernement a décidé lors du CIV du 30 juin 1998 de confier à l'IGAS, à l'IGF et
à l'IGA une mission conjointe d'évaluation. Il élaborera son rapport après la remise des conclusions de la
mission d'inspection, dans les délais prévus par la loi. Sans anticiper des décisions que le Gouvernement sera
alors amené à prendre, il pourra être notamment proposé, au vu de ces différents bilans, d'éventuelles
évolutions et modifications des dispositifs d'exonération, qui pourraient être rendues nécessaires dans le double
souci d'optimiser le taux d'emplois offerts aux résidents de ces sites, d'une part, et de corriger certains effets
d'aubaine, ou de distorsions de concurrence, d'autre part.
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